CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


OPINION 

D ’ A U D O U I N , 

Sur  les  destitutions  militaires* 


Sëance  du  3ô  Thermidor  , ail  Y » 


ü 


R E PRïSENT ANS  DU  PEUPLE) 


L a quefhori  qui  nous  occupe  m’avait  paru  être  dii 
nombre  de  celles  que  la  fagefle  du  légiflateur  n’auroit) 
traitées  qu*après  la  paix  générale  ; mais  vous  penfez  qup 
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fa  coiiftitucîori  a fubl  les  plus  terribles  épreuves , que  vous 
pouvez  , fans  péril  , difcuter  les  matières  les  plus  délicates  , 
8c  qui  tiennent  le  plus  près  à la  liberté  publique.  J’examine 
k proportion  qui  vous  eft  faite  par  la  commiflion  chargée 
de  la  révifion  des  lois  fur  les  armées , 8e  je  rappelle  quel- 
ques maximes  non  donteufes. 

Les  corps  militaires  font  fous  l’infpedion  de  l'autorité 
exécutive  Rieurs  chefs  fur-tout  doivent  attirer  fur  eux  k 
furveil  lance  ; leurs  fondions , par  leur  nature  même  , font 
Subordonnées  au  pouvoir  qui  les  met  en  adion.  S ils  ne 
répondent  pas  à cette  adion  du  gouvernement  , l’exercice 
de  leur  emploi  eft  fufpendu  pour  'eux , quelquefois  ils  en 
font  totalement  privés.  Cette  fufpenfion  , cette  deftitution 
ne  prennent  & ne  fauroient  prendre  le  caradère  d’une  pro- 
céd ure  y elles  font  le  réfultat  du  défaut  de  confiance  de  la 
|>art  de  l’autorité  fupérieure 8e  aucune  loi  ne  peut  en- 
joindre à cette  autorité  de  conferver  fa  confiance  à ceux 
qu’elle  en  croit  indignes  $ aucun  tribunal , aucun  jury  ne 
pourroient  l’y'  contraindre. 

Mais  ên  fufpendant  un  officier  9 en  le  deftituant , on  ne 
füfpend  pas  j on  ne  defiieue  pas  fon  honneur.  Je  repoulle 
l’afïertion  contraire  j je  repoufîe  également  cette  autre  affier- 
tion  qu’on  nous  a préfentée  , 8c  qui  tendroit  à établir  en 
principe  qu’un  grade  dans  les  armées  eft  la  propriété  de 
celui  qui  en  elt  revêtu.  Toutes  les  fondions  font  temporaires: 
repréfentans  , directeurs  , iuges  5 adminiftrareurs  , tous  ne 
font  honorés  que  temporairement  de  ces  diverfes  dignités  * 
ce  n’tft  même  que  dans  cette  rotation  continuelle  des  fonc- 
tionnaires que  confifte  le  gouvernement  républicain*  La  Ré- 
publique étant  la  chofe  de  tous,  nul  ne  peut , au  détri  ment 
des  autres  j occuper  exclufivement  tel  ou  tel  emploi  j il  faut 
que  tous  aient  le  droit  d’y  parvenir  : 8c  le  peuple  lui- même, 
dans  la  crainte  de  rendre , par  fa  propre  confiance  , pofief- 
feurs  inamovibles  d’une  fondion  les,  citoyens  à qui  il  auroic 
donné  fes  fuffrages,  a fandionné  les  différens  intervalles 
pendant  lefquels  les  mêmes  hommes  ne  peuvent  exercer  le 
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mémo  emploi , tant  il  a redouté  le  retour  des  privilèges 
héréditaires  ! Notre  conftitution  , fi  elle  ne  profcrivoit  pas 
ces  privilèges,  feroit  aimée  de  fes  ennemis:  il  eft  vrai  aufli 
que  fes  amis  la  haïroienc.  Mais  puifqu’aucune  for.étion  ne 
fauroic  devenir  la  propriété  de  celui  qui  l’exerce , n’allons 
pas  chercher,  hors  de  la  conftitution,  les  moyens  de  con- 
ferver  éternellement  leurs  emplois  à tels  ou  tels  fonélion- 
îiaires  qui  n’en  font  $c  n’en  doivent  être  inveftis  que  tem- 
porairement. 

La  force  armée  n’eft  point  affranchie  de  la  loi  commune. 
Les  officiers  de  la  garde  nationale  fedentaire  f font  élus  à 
temps  j & ne  peuvent  tire  réélus  qù après  un  intervalle  : les 
difitinclions  de  grades  rèy  fubf fient  que  relativement  au  fier- 
vice  j & pendant  fia  durée.  Tout  eft  temporaire  j ôc  des 
conféquences  vraies  dériveront  aifément  des  mêmes  prin- 
cipes exiftant  pour  la  garde  nationale  en  activité.  Les  com* 
mandans  ou  chef, s de  terre  & de  mer  reçoivent  du  Direcloire, 
exécutif  des  commijjlons  révocables  à volonté . Pourquoi  re- 
çoivent ils  du  Directoire  des  commifltons  ? parce  que  la 
force  armée  eft  inftittiée  pour  défendre  l’Etat , & parce  que 
le  DireCtoiie  eft  obligé  de  pourvoir  à la  fureté  de  1 Etat. 
Pourquoi  ccs  commi fiions  font- elles  révocables  a volonté? 
parce  que  le  Direcloire  étant  obligé  de  pourvoir  à la  fûreré 
de  la  République  en  difpofant  de  la  force  armée,  fans  pou- 
voir la  commander  lui -même,  doit  avoir  la  faculté  de  retirer 
3 l’homme  qui  ne  remplit  pas  fes  intentions  * un  gra  le  qui 
deviendroit  funefte  <k  au  gouvernement  de  à la  patrie. 

Toutes  ces  idées  me  femblent  fe  lier  étoitement  ôc  fans 
effort. 

Je  demande  eu  feroit  la  fureté  de  l’Etat  fi  le  pouvoir  qui 
doit  y veiller  n’avoit  pas  , outre  le  droit  de  choifir  ceux  qui 
commandent  la  force  inftituée  pour  la  défende  commune  , 
la  faculté  de  rtdbifîer  fes  choix  s’il  s’eft  trompé  , ou  ft  ceux 
qui  les  méritaient  lors  de  leur  nomination  viennent  à s’en 
montrer  indignes.  On  les  jugera  , me  direz-vous  : fe  crois, 
feçn  qu’on  les  jugera  s’ils  fe  rendent  coupables  do  délits  m 
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térîels,  de  ces  délits  prévus  par  le  code  pénal  militaire,  de 
ces  délits  authentiques  qui  frappent  tous  les  regards  ; mais 
combien  de  cas  fe  préfentent  qu’un  tribunal  ou  un  jury  ne 
fauroit  atteindre,  8c  qui  pourtant  doivent  fixer  1 attention 
du  gouvernement  ! Ce  fera  un  officier  dont  la  molle  condes- 
cendance lai  fiera  détendre  peu-à-peu  le  refiort  de  la  difci- 
pline  , ou  dont  la  févérité  refiemblant  à la  tyrannie  , impri- 
mera le  dégoût  dans  Famé  de  ceux  qui  lui  font  fubordon- 
nés;  c’en  fera  un  dont  les  mœurs  dilfolues  infulteront  à la 
pudeur  de  fes  frères  d’armes , & ne  feront  point  regardées 
comme  un  crime  par  fes  amis  qui  partageront , hors  le  temps 
du  fervice,  fa  conduite  8c  fes  défordres  : c en  fera  un  dont 
les  fentimens  républicains  fe  feront  '^Vancuis  dans  des  focié- 
tées  où  le  befoin  du  changement  fait  maudire  ia  révolution 
firançaife.  De  tels  officiers  pourront  très  bien  s’arranger  de 
forte  à ne  pas  être  frappés  par  un  jugement , mais  je  vous  prie 
de  me  répondre  : Le  gouvernement  pourra-t-il  fe  fier  à eux  ? 
Non , 8c  cependant  vous  voulez  qu’il  ne  paille  les  defiituer  ; 
vous  voulez  en  même-temps  qu’il  ne  celle  de  pourvoir  a la 
fureté  de  FEtat  ; il  ne  fauroit  y pourvoir  qu’en  empEymt 
force  armée  : & il  faudra  que  la  force  armée  fiftt  conduite 
par  des  hommes  indignes  de  la  confiance  de  l’autorité  qui 
la  fait  agir  ! Sc  cette  autorité  pourtant  eft  refponfable  ! 8c  on 
nomme  ce  chaos  un  gouvernement  ! 8c  on  ne  fonge  pas  ou  on 
rendra  par  le  fait  permanentes  les  fon étions  militaires  fous  un 
régime  où  les  emplois  ne  peuvent  toujours  refier  dans  les  memes  \ 
mains;  fous  un  régime  où  les  mini  fixes  , nommés  par  re 
©ireétoire  , peuvent  annuller  provifbirement  les  aétes  des 
adminifirations  de  département  élues  par  le  peuple,  peuvent 
fufpendre  provifoirement  les  ad  mi  ni  fixateurs  eux- memes; 
fous  un  régime  où  le  Direétoire  peut  immédiatement  fuf- 
pendre  ou  defiituer  les  adminifiratenrs , pourvoir  à leur 
remplacement  jufqu’a  Féîeéhon  fui  vante  s ils  font  tous  defti- 
tués , les  envoyer  devant  les  tribunaux  s’il  y a lieu.  Vous 
Voyez  que  la  fufpenfion , la  deftitution  font  des  aétes  pure- 
ment adminiftraûfs.,  indépendans  par  leur  nature  de.  tout*; 
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a&ion  judiciaire.  ...  La  conftitution  a attribué  au  gouverne- 
ment le  pouvoir  donc  on  lui  contefte  une  portion  , parce 
quelle  a voulu  qu’il  fût  gouvernement , qu’il  tînt  d’une 
main  ferme  les  rênes  de  l’état  dans  toutes  les  branches  de 
ladminiftration  confiée  à fes  foins.  La  défenfe  de  la  Répu- 
blique contre  fes  ennemis  eft  une  partie  elTentielle  de  fes 
devoirs  , il  en  répond  fur  fa  tête  ; mais  à côcé  de  fa  refpon- 
fabilité  , la  conftitution  a placé  pour  lui  les  moyens  de  ne 
pas  l’encourir  injustement,  puisqu’elle  lui  garantit  la  force 
néceftaire  pour  prévenir  les  malheurs  qu'on  pourroit  re- 
douter. 

Cette  force , c’eft  le  droit  de  difpofer  de  l’armée  ; cette 
force  , c’eft  le  pouvoir  de  deftituer  non- feulement  fes  propres 
élus , mais  ceux  même  du  peuple  qui , pour  l’a&ion  des 
lois  , font  rangés  fous  fa  dépendance.  Et  quand  la  conftitu- 
tion s’exurime  fi  clairement  dans  une  foule  d’articies  qui 
rendent  au  maintien  de  cette  même  conftitution , tu  rs  de 
laquelle  il  n’y  a plus  de  pouvoir  que  pour  le  premier  auda- 
cieux qui  Lit  fe  faire  craindre  , on  vous  propofe  d’enlever 
à l’autorité  gouvernante  le  droit  de  deftituer  des  militaires 
qui  n’ont  pas  ou  qui  ont  perdu  la  confiance  de  cette  auto- 
rité , chargée  cependant  de  pourvoir  à la  iûreré  de  l’état  ! 

Je  n’invoquerai  jamais  pour  le  Pouvoir  exécutif  cette  con- 
fiance criminelle  qui  s’allbupit  & qui  dort;  mais  je  m’élèverai 
contre  cette  perpétuelle  inquiétude  qui  femble  ne  croire  ni 
à la  probité  ni  à l’intérêt  des  premiers  adminiftrateurs  de 
la  République  par  ceia  même  qu’ils  fonc  les  premiers 
adminiftrateurs.  Exigeons  que  cette  autorité  rempliife  tous 
les  devoirs  que  lui  împofe  la  conftitution  ; mais  gardons- 
nous  de  la  traiter  comme  fi  elle  devoit  nécessairement  devenir 
confpiratuice  ; mais  pour  l’empêcher  de  fortir  des  limites 
conftitutionnelles , ne  l’y  enchaînons  pas  de  telle  manière 
qu’elle  ne  puifte  fe  remuer.  Songeons  quelquefois  à la  pofi- 
tion  pénible  , aux  périlleufes  circonftances  dans  lefqudles 
cette  autorité  aufii  fe  trouve  placée  aftez  louve nr.  La  paîîion 
de  la  liberté  ne  juftifie  pas  les  foupçons  habituels  contre 
Opinion  d* Audouin . A 3 


les  poflefTeurs  temporaires  du  pouvoir.  Il  faut,  le  plus  qu’il 
eft  poffibE  , l’œil  néanmoins  toujours  ouvert  , compter  fur 
les  précautions  qu’a  prifes  l’aile  conftitutionnel.  Il  ne  faut 
pas  qu’une  défiance  fans  bornes  produife  la  dégradation  des 
exécuteurs  de  la  loi , ce  qui  arriverait  infailliblement  fi  nous 
ne  maîtrisons  les  élans  d’un  zèle  imprudemment  civique, 
qui  nous  emporterait , malgré  nous  , au-delà  de  nos  deffeins, 
ii  nous  avions  lrefprit  frappé  trop  fortement  de  la  fatale  idée 
qu’un  des  premiers  pouvoirs,  pouffé  par  de  coupables  caprices, 
par  d’abominables  fentimens  d’animofité  , par  la  ftupide 
tyrannie  de  la  peur , ou  par  l’efpoir  d’une  popularité  parri- 
cide, travaillera,  ennemi  de  fa  propre  fureté  , à amener  un 
iyftême  de  déforganifation  fociaie , qui  ne  procurerait  à fes 
auteurs  que  la  ruine  & un  immortel  opprobe.  Je  m’élève» 
de  plus  hautes  confidérations. 

Je  conçois  que  fi  nous  exifiions  fous  le  régime  de  1791 , 
la  me  fore  qu’on  vous  propofe  pourrait  ne  pas  éprouver 
beaucoup  d’oppofirion  , parce  que  l'ambition  d’un  monarque 
qu  on  a privé  d’une  partie  de  fes  fpoliations  , étant  de  re- 
couvrer le  plus  complet  defpotifme  , cherche  à s’appuyer  fur 
la  p ni  fiance  militaire , & ne  confidère  pas  s’il  en  deviendra 
lui-même  t’efclave.  Il  veut  fe  venger  des  lois  qui  ont  limité 
fon  pouvoir  : peu  lui  importe  , après  tout,  de  périr  , pourvu 
que  les  lois  périffent  avec  lui , tk  qu’un  de  fes  héritiers  après 
les  longues  horreurs  d’une  guerre  civile  , où  les  prétendans 
feront  immolés  les  uns  par  les  autres , reffaififfe  le  fceprre 
de  fer  arraché  à fon  aïeul,  & teint  du  fang  de  pîufieurs 
millions  d’hommes.  Dans  un  tel  état  de  chofes , cette  loi-là  , 
fans  doute,  ferait  prudente, qui  piiveroit  le  pouvoir  exécutif 
du  droit  de  deftituer  immédiatement  les  officiers  militaires. 
En  effet , il  eft  évident  qu’il  ne  deftitueroit  que  ceux  qui 
ne  fe  prêteraient  pas  à fervir  fes  projets  deftruébeurs  j mais , 
à mon  avis , on  fe  tromperait  étrangement , fi  Ton  adaptoit 
à notre  régime  républicain  la  même  conduite  légiflative. 

L’autorité  exécutive  n’a  point  été  dépofîedée  ; elle  a acquis 
par  fa  création  tout  ce  qui  eft  néceftaire  pour  opérer  le  bien  j 
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Sc  fon  organifation , fes  éiémens,  f es  mutations  annuelles, 
la*  turveilhnce  du  Corps  légiflatif , les  regards  des  citoyens 
fans  cédé  fixés  fur  elle , tout  concourt  à empêcher  qu’elle 
ne  devienne  audi  dangereufe  pour  la  liberté  publique.  Oui , 
cette aucoiité,  par  patriotisme,  par  philanthropie,  par  intérêt, 

( car  il  ne  faut  jamais  perd  te  de  vue  ce  grand  mobile  des 
actions  des  hon  nies  ,ne  pourra  ufer  que  des  moyens  confacrés 
par  la  çpnftitution. 

Le$;  membres  revêtus  de  cette  roagiftrature  feront  tou- 
jours trop  inftruits  pour  appeler  à leur  fecour»  une  force 
extraordinaire , qui  , après  les  avoir  fervis  momentanément, 
deviendront  leur  maître  de  abfoîue.  La  nature  de  leurs  fonc- 
tions , la  connoifîance  des  pallions  humaines  , les  leçons  de 
l’expérience  , la  diverficé  de  leurs  caradères  , les  condamne- 
ront à rheureufe  nécedbé  de  ne  point  faire  intervenir  dans 
le  gouvernement  de  la  République  une  puidance  qui , dans 
tous  les  temps  , dans  tous  les  pays , fous  tous  les  régimes  , a 
alfervi  l’autorité  qu’elle  a d’abord  protégée  & défendue  , a 
livré  enfuice  les  érats  à d’épouvantables  déohiremens  , lef- 
quels  ont  conftamment  fini  par  affèoir  le  defpotifme  fur  le 
tombeau  des  tyrannies  particulières.  Ainfi  , la  faculté  que  l’orr 
conteile  au  pouvoir  exécutif  dans  cette  circonftance  , fera  dans 
fes  mains , je  le  crois  ainfi , l’arme  la  plus  fûre  pour  empêcher 
que  quelque^  hommes  d’une  ambition  effrénée  ne  parviennent 
un  jour  à faire  payer  à la  patrie  bien  chèrement  les  fervices 
qu’elle  en  aura  reçus. 

11  eft  inutile  , fans  doute,  repréfentans  du  peuple,  de  dé- 
clarer que  je  ne  parle  point  du  temps  préfent , & que  je  ne 
m’oppofe  à l’adoption  du  projet  qui  vous  eft  fournis  que 
parce  qu’il  feroit  en  vigueur  auftï  dans  l’avenir. . . . C’eft  cet 
avenir  qu’il  m’eft  permis  d’envifager  ; ce  font  ces  chefs  fu- 
turs, fi  une  loi  les  place  hors  de  la  pui (Tance  du  gouverne- 
ment , qui  réu  diront  peut  être  à fe  parer,  à leur  profit,  des 
lauriers  moidennés  par  nos  généraux  ôc  nos  défendeurs  ac- 
tuels. Ceux-ci  font  trop  près  de  leur  gloire  ; ils  ont  trop  de 
fois  fanétionné  l’établidetnent  de  la  liberté  par  leurs  triom- 
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plies*,  ils  font  trop  jaloux:  de  ferepofer  , après  laconclufion 
de  la  paix  , fur  le  cœur. de  leurs  pareils  , au  fein  de  l’eftime 
publique  & de  la  reconnoiftance  nationale  ! Non , ils  ne  pro- 
faneront jamais  lavi&oire  en  combattant  pour  une  autre  caufe 
que  celle  des  lois  républicaines  , dernière  efperance  de  la 
pairie  , ajrès  tant  de  travaux  , de  toürmens , de  facrihces  Sc 
de  fuccès  : leur  héroïfme  a prefque  détruit  cette  vérité  , qu  au* 
cuti  gouvernement  riejl  immortel  > parce  que  Tes  fondateurs , 
quelles  qu’aient  été  les  grandeurs  de  leurs  exploits  y l émi- 
nence de  leur  vertus,  la  profondeur  de  leur  politique  , nont 
jamais  été  plus  forts  que  les  pallions. 

Votre  fagelfe  , repiéfentans  du  peuple  , fera  pourtant  une 
diotie  puiffante.  Vous  prendrez  garde  , en  voulant  trop  ref- 
leLTer  i’auterité  exécutive  , de  lui  imprimer  les  caraderes^de 
la  foiblelle  : cette  foiblefle  amène  l’avilillement  , & la  chute 
n’eft  pas  loin.  Alors  il  n’eft  pas  difficile  de  livrer  les  citoyens 
au  choc  des  partis , dans  lelquels  chacun  cherche  une  fureté 
qu’il  ne  trouve  pas  dans  le  gouvernement  *,  & c’eft  ainfi  que 
la  liberté  difpaioît  des  Empires  , pour  ne  renaître  qu’après 
une  longue  fuite  de  fiècles.  _ . A 

Tylais  on  craint  le  gouvernement  militaire  .,  fuivi  tôt  ou 
tard  de  la  tyrannie  royale  ,fi  on  n’adopte  pas  le  projet  qu’on 
vous  propofe  ; & moi  je  le  redoute  ce  gouvernement , h 
vous  adoptez  le  projet.  Vous  devez  avoir  apperçu  cette  crainte 
dans  Eexpofitiou  d’une  partie  de  ma  penfée  : elle  n’eft  pas 
entière  , parce  qu’un  efprït  de  réferve  ne  me  permet  pas  de 
la  développer  } parce  que  l’efprit  de  parti  qui  abufe  de  tout, 
empoifonne  les  vérités  non  encore  mûres  pour  tout  le  monde. 
Il  égare  les  meilleurs  citoyens , les  républicains  les  plus  fin- 
cères  , en  leur  dépeignant  un  idée  vraie  comme  corruptrice 
de  leur  liberté:  ils  le  croient  ; plufieurs  mois  fuffifent  à peine 
pour  les  défabufer  : mais  cette  rénonciation  à l’erreur  n’ar- 
rive prefque  jamais  fans  avoir  été  précédée  de  troubles 
qu’il  faut  éviter.  Je  dirai  cependant  quelques  mots  fur  les 
deftitutions  arbitraires.  Je  fuis  très  éloigne  den  nier  1 exis- 
tence , puifqu’on  l'a  affirmée  à cette  tribune  j & même,  pour 


les  excufer  en  quelque  forte , je  ne  me  permettra!  pas  dob- 
lerver  que  fouvent  les  acftes  de  lautoriié  font  regaraes^  par 
ceux  qu’elle  frappe  comme  le  réfultat  du  caprice  & de  la 
partialité  : je  ne  rappellerai  pas  non  plus  cette  férié  non  in- 
terrompue de  victoires  remportées  par  nos  guerriers.,  o : fe- 

condoit  le  génie  des  chefs  maintenus  dans  leurs  gra  us 

je  remarquerai  que  l’autorité  exécutive  n’a  pas  le  ? vjC 

intérêt  à écarter  des  hommes  dignes , fous  tous  les  iapp-  > 
de  marcher  a la  tète  des  phalanges  républicaines.  Lu  Lcu- 
rké  de  l’état,  le  maintien  de  la  difcipîine  , la  maj^fté  .e  a 
nation  , le  defîr  des  fuccès , le  fcntiment'de  fa  propre  gloire , 
tout  lui  impofe  le  devoir  heureux  de  fe  prémunir  contre  les 
erreurs , tk  encore  plus  contre  les  inju (lices  ; mais  je  répé- 
terai que  dans  un  état  libre  , de  qui  veut  refter^  holc  , 
fur-tout  quand  cet  état  a d’immenfes  frontières  de  de  nom* 
breufes  armées  , il  me  paroît  de  toute  néceffué  que  la  puU- 
fance  exécutive  ait  le  droit  de  retirer,  le  commandement  a 
l’officier  qui  lui  fait  juftèment  ombrage:  le  principe  con- 
traire dans  une  république  , de  à plus  forte  railon  dans  la 
nôtre  , me  femble  deftrudfcif  du  gouvernement. 

Céfar  fe  fcroit-il  rendu  maître  de  Rome  , Agathoçîe 
auroit  il  fournis  Syracufe  , Marins  & Sy lia.  auroîent-ilp  tourne 
leurs  armes  contre  leur  patrie,  Cromwell  autoit.j  il  con- 
quis l’Angleterre,  fi  un  pouvoir  fupéneur  avo;t  erp  invefti 
du  droit  de  les  arracher,  dès  le  premier  pas  , a leurs  fonc-' 
tions ? le  vous  demande  quels  jurys,  pris  parmi  ieuis 
pairs , fe  feroient  décidés  contre  eux  ? Je  vous  jderiiands 
s’il  eft  néce (Taire  d’être  général  en  chef  pour  fe  préfenter, 
&:  pour  jouer  le  rôle  d’un  Cromwell,  d un  j Céfar  ou 
d’un  Marins?  Je  vous  demande  quels  jurys  fe  dépareraient 
contre  un  officier  qui  auroit  de  ces  ufurpateurs  ISc  les  ta- 
lcns‘  & l’audace  ? Une  deftitution  fubite  , prononcée  par  la 
pu  i (Tance  1 exécutive  , anéantirait  Tes  de  (feins  pjervers  , en 
empêcherait  l’explohon  , car  il  eft  dans  la  nature  de  notre 
gouvernement  j il  eft  de  la  fûtete  des  gouvernans  d arrêter 
çotite  entreprise  militaire  qui  auroit  le  Tigue  duîjie  faction. 
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îo 


La  raifon  & la  juftice  nous  ordonnent  d’honorer  no* 
guerriers  , de  récompenfer  leur  valeur  ; mais  qu’il  feroit 
jm politique  d’ouvrir  l’accès  à l’inégalité  que  je  combats,  en 
]es  plaçant , quant  aux  emplois  qui  leur  font  confiés , au- 
deffus  de  prefque  tous  les  autres  fonéblonnaires,  par  des  lois  de 
préférence , qui  ne  peuvent  être  adoptées  fi  l’on  cannoît 
bien  notre  organifation  fociale , Sc  qui  ne  le  ftroienr 
qiLavec  de  très- grands  périls  pour  la  liberté  publique!  Les 
caufes  les  plus  indifférentes  en  apparence , même  les  plus 
éloignées,  amènent  fouvent  les  plus  funeftes  réfui  rats , fi 
fur- tout  ces  caufes  pouvoient  être  jamais  le  produit  de 
quelques  réminifcençes  rancunières,  adroitement  couvertes 
du  voile  de  l’intérêt  public.  Ainfi,  dans  mon  opinion,  & 
en  la  réfumant , toutes  les  fondions  attribuées  par  le  peuple 
par  fon  gouvernement  font  temporaires  ; aucun  de  ceux 
qui  les  exercent  ne  fauroit  prétendre  aux  privilèges , qui 
font  la  mort  des  pays  libres  par  les  abus  qu’ils  introduifenr  , 
ëc  qu’il  ç(l  impoffibîe  qu’ils  n’introduifent  pas. 

L’autorité  exécutive  a le  droit  de  deftiruer  les  divers 
agens  qui  concourent  fous  fes  ordres,  à la  fureté  de 
l’état  : fans  ce  droit,  elle  iLeft  plus  qu’un  fantôme  d’au- 
torité Le  droit  de  deflitution  pourroir  être  enlevé  à un 
roi  qu’une  révolution  auroit  privé  d’une  partie  de  fes  pré*» 
rogatives  ufurpées^  parce  que,  ne  fuivant  que  les  conlei’ls 
de  la  fureur , il  auroit  recours  à la  puiffance  militaire  : il 
ferait  très-politique  que  cette  puiffance  fût  neutralifée  par 
le  corps  confervateur  de  l’état,  autant  que  cette  nentraü- 
fation  paroîtroit  néceffaire  pour  empêcher  les  effets  d’une 
réunion  trop  formidable.  Le  Directoire  exécutif  de  la  Répu- 
blique eft  tellement  organifé  par  la  conftitution , qu’il  ne- 
fauroit  , en  matière  de  gouvernement , appeler  la  puiffance 
militaire;  fon  propre  intérêt  repouffe  une  pareille  démarche; 
fon  but  ne  doit  être  que  de  s’oppofer  à l’influence  que 
quelques  hommes  voudroient  acquérir  par  les  armées  dans 
|es  affaires  de  la  République , car  de  tels  hommes  peuvent 
mi  jour  fe  placer  fur  les  rangs.  Vous  ne  travaillez  poin£ 
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pour  les  circonftances  actuelles:  votre  prévoyance  doit  fe 
porter  bien  au-delà.  Dos  deftitutfons  arbitraires  font , fans 
douce,  un  grand  mal } le  gouvernement  doit  aufïl  fe  garan- 
tir des  excès  de  la  mutabilité;  mais  les  inconvénient  atta- 
chés aux  inftitutions  humaines  ne  pouiferont  jamais  le  Jé- 
giflateur  à fandtionner  la  ruine  ou  l’impuiftance  de  ces 
inftitutions. 

Un  pays  libre  ne  l’eft  bientôt  plus,  fi  les  magiftrats  qui 
veillent  à fa  fureté  iront  pas  le  droit  de  deftituer  ceux  de 
leurs  agens  qui  peuvent  infpirer  des  doutes  à la  liberté  ; 
enfin  il  faut  que  la  munificence  nationale  fuive  par- tout 
les  vainqueurs  de  l’Europe  , mais  il  faut  aufti  que  leurs  lau- 
riers foient  toujours  purs}  H faut  que  ceux  qui  n'auront  pas 
vaincu  comme  eux,  ne  puifient,  en  quelque  forte,  cou- 
vrir leur  gloire  d’un  crêpe  funèbre  , de  rendre  leurs  triom- 
phes bien  plus  funeftes  qu’utiles , en  trouvant  dans  une 
de  vos  lois  une  idée  de  fupériorité  qui  leur  infpireroic 
inévitablement  le  projet  d’enfanter  une  révolution. 

Je  demande,  d’après  ces  motifs  & beaucoup  d’autres  que 
vous  devez  fentir,  que  le  Confeil  rejette  le  principe  pro- 
pofé  par  votre  com million.  J’abandonne  les  autres  articles 
du  projet  à l’examen  de  nos  collègues  qui  ont  hgualé  le  us 
courage  fous  les  étendards  de  la  liberté.- 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE , 
Fru&idor , an  V. 


